
PRÉFET DE MAINE-ET-LOIRE

CABINET DU PREFET

SERVICE INTERMINISTERIEL DE DEFENSE
ET DE PROTECTION CIVILES
Arrêté CAB/SIDPC N° 2013-250
Arrêté portant sur les risques naturels
de la commune de  Montrevault

ARRÊTÉ

Le Préfet de Maine-et-Loire,
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, notamment les articles L. 125-5 et R. 125-23 à R. 125-27 ;

VU le  décret  n°  2005-134  du  15  février  2005  relatif  à  l’information  des  acquéreurs  et  des 
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs ;

VU les décrets n° 2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif  à la prévention du risque sismique et 
n° 2010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du territoire français, 
portant effet au 1er mai 2011 ;

VU l’arrêté préfectoral CAB/SIDPC n° 2013-040 du 25 juin 2013 relatif à la liste des communes 
où  s’applique  l’article  L. 125-5  du  code  de  l’environnement  concernant  l’information  des 
acquéreurs  et  des  locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels,  miniers  et 
technologiques majeurs ; 

VU l’arrêté du 19 mars 2013 modifiant l’arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle 
d’imprimé pour l’établissement de l’état des risques naturels, miniers et technologiques ;

Sur proposition de Monsieur le sous-préfet, directeur de cabinet ;

ARRÊTE

Article 1  er   - La commune de Montrevault est exposée au risque naturel de sismicité modérée sur 
l'ensemble de son territoire. 



Article 2     - Les éléments nécessaires à l’élaboration de l’état des risques pour l’information des 
acquéreurs et  des locataires  de biens  immobiliers  situés  sur  la  commune  de Montrevault sont 
consignés dans le dossier d’information annexé au présent arrêté.

Ce dossier comprend :
 l’arrêté préfectoral,
- la fiche synthétique d’information sur les risques,
- les extraits cartographiques délimitant les zones exposées,
- la liste des documents auxquels le vendeur ou bailleur peut se référer,
- la liste des arrêtés portant reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle ou technologique sur 

le territoire de la commune,
- le modèle de l’état des risques naturels, miniers et technologiques à remplir par le vendeur ou le
   bailleur.

Le présent arrêté ainsi que ses pièces jointes sont consultables à la préfecture et en mairie.
Le dossier d’information est accessible sur le site internet de la préfecture.

Article 3     - Ces informations sont mises à jour au regard des conditions mentionnées à l’article 
L. 125-5 du code de l’environnement.

Article 4     - Le présent arrêté et le dossier d’information sont adressés à la chambre départementale 
des notaires. Le présent arrêté sera affiché en mairie et publié au recueil des actes administratif de 
l’État dans le département.

Article 5     - Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Cholet, les chefs de service de 
la  Direction  Départementale  des  Territoires  (D.D.T.)  49  et  de  la  Direction  Régionale  de 
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (D.R.E.A.L) des Pays de la Loire ainsi que 
le  maire  de  la  commune  de Montrevault sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’application du présent arrêté.

ANGERS, le 3 septembre 2013


